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Introduction1 
 

 
 

La COVID-19 a provoqué une crise 

socioéconomique sans précédent à l’échelle 

mondiale. Plus d’un an après le début de la 

pandémie, partout dans le monde, l’urgence fait 

qu’il convient toujours de parer au plus pressé. Il 

apparaît de plus en plus clairement que la crise 

laissera des cicatrices à long terme sur le plan 

/sites/un2.un.org/files/dette_covid-19_une_action_mondiale_et_solidaire.pdf
/sites/un2.un.org/files/dette_covid-19_une_action_mondiale_et_solidaire.pdf


https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/briefingnote/wcms_767223.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/briefingnote/wcms_767223.pdf
http://www.imf.org/en/Topics/imf-and-covid19/Fiscal-Policies-Database-in-Response-to-COVID-19
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Investir en faveur de la réalisation 
des objectifs de développement 
durable pour faire face 
et se relever 

 

 
 

À l’heure actuelle, la priorité absolue est de veiller 

à ce que les pays en développement disposent 

d’une marge de manœuvre budgétaire suffisante 

pour se relever après la pandémie, vacciner leurs 

populations et investir pour réaliser les objectifs 

de développement durable, notamment dans le 

domaine de l’action climatique. Pour cela, il 

faudra de nouveaux financements, combinés 

dans certains cas à un allégement de la dette. Le 

recours à de nouveaux emprunts ne devrait pas 

être vu comme un problème, pourvu que ces 

emprunts financent des investissements 

productifs qui renforcent la résilience de 

l’économie à long terme. L’allégement de la dette 

permet de libérer des ressources et de créer des 

conditions permettant aux pays qui le souhaitent 

de retrouver un accès aux marchés et 

d’emprunter à moindre coût.

_____ 

8 Nations Unies (2020), Financing for Sustainable Development Report, New York, Nations Unies, p.110. https://developmentfinance.un.org/ 
sites/developmentfinance.un.org/files/FSDR_2021.pdf. 

 

MISE À DISPOSITION 
DE NOUVEAUX FINANCEMENTS 

Les gouvernements devraient : 

> Respecter les engagements pris en matière 

d’aide publique au développement  et 

proposer de nouveaux financements à des 
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https://developmentfinance.un.org/sites/developmentfinance.un.org/files/FSDR_2021.pdf
https://developmentfinance.un.org/sites/developmentfinance.un.org/files/FSDR_2021.pdf


http://www.un.org/sites/un2.un.org/files/financing_for_development_covid19_part_ii_hosg.pdf
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Apport de liquidités 
 

 
 

Comme indiqué plus haut, les banques centrales 

du monde entier ont pris des mesures 

d’assouplissement monétaire d’une ampleur 

sans précédent, ce qui a permis d’éviter une 

nouvelle crise financière mondiale. Toutefois, les 

injections massives de liquidités ne sont pas 

sans risque, car les taux d’intérêt extrêmement 

bas peuvent maintenir les actifs à un prix élevé 

et alimenter la spéculation. En outre, de 

nombreux pays en développement n’ont pas pu 

accéder aux marchés des capitaux en raison de 

leurs faibles notes et des coûts d’emprunt élevés 

qui en découlent. Au début de la pandémie, ces 

pays se sont retrouvés face à un choix 

impossible entre : i) continuer à assurer le 

service de leur dette extérieure ; ii) répondre aux 

besoins urgents liés à la lutte contre la pandémie 

et soutenir l’emploi et les revenus, notamment en 

assurant une protection sociale de base ; 

iii) investir en faveur de la réalisation des 

objectifs de développement durable et de 

l’instauration d’un avenir plus durable et plus 

résilient. 

Pour soutenir les pays en développement qui en 

ont besoin, le FMI a temporairement doublé 

l’accès à sa Facilité de crédit rapide (FCR) et à 

l’instrument de financement rapide (IFR), 

fournissant une centaine de milliards de dollars 

aux pays membres, qui s’est ajoutée aux plus de 

200 milliards de dollars débloqués par les BMD. 

En outre, en avril 2020, les Ministres des 

finances du G20 ont entériné l’Initiative de 

suspension du service de la dette pour appuyer 

les mesures d’atténuation de la crise dans les 

pays éligibles aux ressources de l’IDA. L’Initiative 

permet aux pays autorisés à emprunter auprès 

de l’IDA, ainsi qu’à l’Angola, s’ils en font la 

demande, de suspendre temporairement les 

paiements dus au titre du service de la dette 

contractée auprès de leurs créanciers bilatéraux 

publics. Le G20 a invité les créanciers privés à 

suspendre les paiements dus au titre du service 

de la dette des participants à l’Initiative aux 

mêmes conditions. Début mars 2021, 46 des 

73 pays éligibles avaient bénéficié d’une 

suspension des paiements dus au titre du 

service de la dette pour un montant s’élevant au 

total à environ 5 milliards de dollars, les 

économies ainsi réalisées contribuant à la lutte 

contre la pandémie. 

Toutefois, l’impact financier de l’Initiative de 

suspension du service de la dette a été diminué 

par la non-participation à cette démarche des 

créanciers privés, auxquels les pays pouvant 

participer à l’Initiative doivent collectivement un 

tiers environ de leurs obligations totales au titre 

du service de la dette en 2021. Les débiteurs 

participant à l’Initiative de suspension du service 

de la dette étaient réticents à l’idée de demander 

aux cré
0 g
/GS8giers privés à8S8giers privés à8S8giers privés/F1 g
/GS8 gs452.59 209.09ui.00000912 0 1 381.07 223.61 Tm
0 g
/GS8 gs
0 G
[<0185>] TJ
ET
Q
q
0.00000912 0 612 792 re09125
BT
/F1 9.48 Tf
1 0 0 1 85.584 194.57 Tm
0 g
/GS8 gs
0 G
[(ins)-4(tr)-5(u)-5(men)-3(t )5(d)-5(e )-6(f)5(4832 reés)-4( )-4(à8S8g)4(iers)-5( )-4()-3(vi)5(c)4(e )] TJ2 0 612BT
/F1 9.48 Tf
1 0 0 1 323.69 194.57 Tm
0 g
/GS8 gs
0 G
[(au)-5(x cré
0 g
/GS8g)4(iers)-5( )-4(p)4(r)-3(iv)5(é(c)4(en)-6(tain)-4(e)11( )-4(d)l)15(es)-aig
0.00000
1 0 0 1 381W* n
Q12 792 reel( )-4(2.11 Tm
0 g
/GS8 gs
0 G
[<0185>] TJ
ET
Q
q
0.00000912 0 612 792 re41(r)3(é(c)4(en)-6(tain)-4(e)11( )-4(d 194.57 Tm
0 g
/GS8 gs
0 G
[(ins)-4(tr)-5(u)-5(men)-3(t )5(d)-5(e )-6(f)5(410 n
é(c)4(en)-6(tain)-4(e)11( )-4(dcrî
0.00000ebaseaux cré
0 g
/GS8giers privé

 



http://www.un.org/sites/un2.un.org/files/financing_for_development_covid19_part_ii_hosg.pdf
http://www.g7uk.org/chancellor-and-g7-finance-ministers-agree-milestone-support-for-vulnerable-countries/


http://project-syndicate.org/commentary/new-sdr-allocation-calls-for-two-reforms-by-jose-antonio-ocampo-2021-03
http://project-syndicate.org/commentary/new-sdr-allocation-calls-for-two-reforms-by-jose-antonio-ocampo-2021-03
file:///C:/Users/AUDREY/Downloads/ftalphaville.ft.com/2020/03/20/1584709367000/It-s-time-for-a-major-issuance-of-the-IMF-s-Special-Drawing-Rights
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Extension de la suspension 
du service de la dette 

 

 
 

Le G20 est vivement encouragé à : 

> Prolonger l’Initiative de suspension du 

service de la dette au moins jusqu’à la fin 

juin 2022 ; 

> Élargir l’Initiative de suspension du service 

de la dette aux pays à revenu intermédiaire, 

en particulier les petits États insulaires en 

développement, les pays touchés par des 

conflits et d’autres pays vulnérables qui ont 

été durement frappés par la crise ; les 

créanciers bilatéraux et multilatéraux 

devraient envisager de proposer à ces pays, 

au cas par cas, des conditions comparables 

à celles de l’Initiative de suspension du 

service de la dette ; 

> S’assu
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d’annulation – en fonction des circonstances 

et des problèmes d’endettement propres à 

chaque pays ; 

> Étendre la possibilité de bénéficier de 

http://www.brookings.edu/blog/future-development/2021/03/08/managing-developing-countries-sovereign-debt
http://www.brookings.edu/blog/future-development/2021/03/08/managing-developing-countries-sovereign-debt
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https://unctad.org/system/files/official-document/gdsddf2012misc1_en.pdf
https://unctad.org/fr/system/files/official-document/gdsddf2012misc1_fr.pdf


https://undocs.org/fr/A/RES/69/319
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aide au débiteur en période de crise, par exemple 

en cas de catastrophe. Les moratoires de la 

dette sont ainsi intégrés par principe dans les 

contrats, ce qui élimine le besoin de renégocier 

en période de difficultés. Dans le contexte des 

restructurations de la dette, ces instruments 

peuvent permettre d’éviter les conflits prolongés 

sur les perspectives économiques en liant le 

service de la dette aux résultats futurs. 

Par le passé, l’utilisation de ces instruments a 

été plutôt restreinte. Pour tirer parti du potentiel 

de ces instruments, les acteurs du secteur 

public, y compris les membres du G20, devraient 

envisager de recourir aux obligations 

souveraines indexées standardisées dans le 

cadre des prêts publics et des restructurations 

de dettes, et d’améliorer la communication de 

données pour faciliter l’utilisation de variables 

relatives aux États qui soient communes et non 

manipulables. Ils devraient également 

reconnaître explicitement la résilience que 

permettent les obligations souveraines indexées 

dans les évaluations de la viabilité de la gestion 

de la dette. 

> Compléter les instruments existants pour 

permettre un règlement plus efficace de la 

crise de la dette, en recourant notamment 

aux clauses d’action collective, à la 

législation anti-fonds vautours et aux 

comités de créanciers. 

Il est nécessaire de réformer l’architecture 

internationale de la dette, en particulier pour faire 

face à une possible augmentation des 

restructurations des dettes souveraines à la 

suite de la pandémie, qui fait notamment peser 

le risque d’une crise systémique. Les réformes 

doivent viser à proposer un allégement de la 

dette rapide et d’une ampleur suffisante aux 

pays qui en ont besoin, ce qui profitera non 

seulement à ces pays mais aussi au système 

dans son ensemble. 

Après avoir été approuvées par le FMI en 2014, 

les clauses d’action collective ont été intégrées à 

presque toutes les nouvelles obligations 

garanties émises à ce jour. Ces clauses 

permettent à une majorité qualifiée de créanciers 

obligataires de conclure avec un débiteur un 

accord de restructuration contraignant pour 

l’ensemble des créanciers obligataires, ce qui 

empêche une minorité de créanciers non 

coopératifs de bloquer l’
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données sur les dettes ne sont pas 

transparentes, car tous les créanciers ont accès 

aux mêmes informations financières et peuvent 

connaître les créances des autres membres du 

comité. 

> Utiliser le Cadre commun du G20 comme 

une étape sur la voie de l’établissement d’un 

cadre plus universel et permanent pour le 

règlement de la dette souveraine. 

> Établir une instance mondiale pour le 

règlement de la dette souveraine et la 

coordination aux fins de l’établissement d’un 

consensus sur de nouvelles normes et 

règles en matière de transparence et de 

gestion de la dette, au sein de laquelle 

seront envisagées des options de médiation 

et d’arbitrage dans les opérations de 

restructuration des dettes. 

Il est notamment proposé de créer une instance 

se consacrant aux questions liées aux dettes 

souveraines, qui pourrait servir de lieu de 

discussion entre créanciers et débiteurs, dans le 

contexte de l’allégement de la dette au titre des 

objectifs de développement durable, et faciliter 
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Conclusions et appel à l’action 
 

 
 

Les recommandations visant à créer une marge 

de manœuvre pour l’investissement dans la 

riposte face à la crise et dans les objectifs de 

développement durable, y compris en faveur 

d’une action climatique forte, sont regroupées en 

six catégories, à savoir i) les problèmes de 

liquidités ; 
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en proie à des déficits extérieurs persistants 

ou à des situations d’urgence, y compris des 

pays vulnérables et touchés par des conflits. 

> Les pays membres du FMI sont également 

invités à envisager de : i) reconstituer le 




